
Diffusion du droit international
humanitaire a l'universite l

par Eric David

La diffusion du droit international humanitaire a l'universite
souleve trois questions auxquelles nous allons tenter de repon-
dre:
— pourquoi diffuser le droit international humanitaire a l'univer-

site?
— vers quel type de population universitaire diriger cette diffu-

sion?
— comment exposer la matiere a la Faculte de droit?

A. POURQUOI DIFFUSER LE DROIT INTERNATIONAL
HUMANITAIRE A L'UNIVERSITE?

Si le public academique n'est certainement pas le secteur cible le
plus concerne par la diffusion du droit international humanitaire, il
n'en doit pas moins etre instruit de ce dernier. L'enseignement du
droit international humanitaire, ou du moins la sensibilisation a ses
principes, est en effet une obligation a la fois juridique et morale
dans le chef des Etats.

1. Une obligation juridique

Si l'article ler de la IVe Convention de La Haye de 1907
n'obligeait les Etats a diffuser le droit international humanitaire
qu'aupres des seules forces armees 2, les Conventions de Geneve de

1 Article base sur le texte d'une conference prononcee le 11 juin 1986 a Baden
(Autriche) lors d'un seminaire de diffusion pour les Societes nationales de la Croix-
Rouge d'Europe et d'Amerique du Nord.

2 Article 1": «Les Puissances contractantes donneront a leurs forces armees de
terre des instructions qui seront conformes au Reglement concernant les lois et
coutumes de la guerre sur terre, annexe a la presente Convention».

157



1949 etendent le champ de l'obligation aux populations civiles
puisque, selon l'article commun 47/48/127/144, les Hautes Parties
Contractantes s'engagent a «diffuser le plus largement possible en
temps de paix et en temps de guerre» le texte des Conventions
«dans leurs pays respectifs, et notamment a en incorporer l'etude
dans les programmes destruction militaire et si possible, civile, de
telle maniere que les principes en soient connus de l'ensemble de la
population». L'article 25 de la Convention de La Haye de 1954 va
dans le meme sens. L'article 83 du Protocole I additionnel de 1977
va plus loin puisque le texte a peu pres identique a celui des
Conventions de Geneve de 1949 ne reprend plus les mots «si
possible» et oblige les Etats a encourager l'etude des Conventions
et du Protocole I par la population civile. L'article 19 du Protocole
II additionnel enonce egalement une obligation generate de diffu-
sion mais sous une forme beaucoup plus sommaire.

La diffusion du droit international humanitaire est done bien
une obligation juridique des Etats a l'egard de l'ensemble de leur
population civile, et en tant que partie de cette population, les
universites doivent beneficier de cette diffusion.

2. Une obligation morale

L'universite est non seulement un «temple» de la science mais
aussi une ecole d'humanisme. Sa mission consiste a former des
hommes et pas uniquement des athletes du savoir. Elle doit rappe-
ler aux generations d'etudiants qui se succedent sur ses banes que
meme dans ces situations de guerre ou toute regie semble abolie, il
subsiste un droit minimal a respecter. Si comme l'ecrit Malraux,
l'humanisme, e'est refuser ce que veut en nous la bete, et retrouver
l'homme partout ou Ton trouve ce qui l'ecrase 3, observer fidele-
ment le droit international humanitaire est une maniere de realiser
cet objectif et de retrouver l'homme, meme sous le fer et sous le
feu.

La formation des individus a un tel humanisme etant un devoir
de chacun envers son semblable, elle est a fortiori une obligation
elementaire a charge de toute institution d'enseignement.

3 Malraux, A., Les Voix du Silence, Paris, N.R.F., Galerie de la Pleiade, 1951.
p. 639.
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B. VERS QUEL TYPE DE POPULATION UNIVERSITAIRE
DIRIGER CETTE DIFFUSION?

La guerre n'interpelle pas seulement tout individu sur un plan
moral; elle le touche directement des lors qu'il y est «geographi-
quement» confronte. Comme l'ecrit R. Caillois:

«Nul ne peut rester a l'ecart et s'occuper d'une autre tache,
car il n'est personne qui ne puisse etre employe a celle-ci (la
guerre) de quelque facon. Elle a besoin de toutes les ener-
gies.
Ainsi succede a cette sorte de cloisonnement ou chacun com-
pose son existence a sa guise, sans participer beaucoup aux
affaires de la cite, un temps ou la societe convie tous ses
membres a un sursaut collectif qui les place soudain cote a
cote, les rassemble, les dresse, les aligne, les rapproche de
corps et d'ame» 4.

La guerre nous concerne done tous et ce serait des lors une
lacune grave que de limiter la diffusion du droit international
humanitaire aux seules facultes de droit. En tant que groupe
humain, toute faculte universitaire doit etre sensibilisee au pheno-
mene de la guerre et par consequent au droit international huma-
nitaire. Or, la diffusion du droit international humanitaire vers
d'autres facultes que la Faculte de droit ne souleve pas de difficulte
particuliere.

Tout enseignement universitaire digne de ce nom comporte
generalement au niveau du lcr cycle, des enseignements de forma-
tion generale portant sur la philosophic, l'histoire, la psychologie
generale... Or, dans la mesure ou la guerre peut etre apprehendee
dans une perspective philosophique, historique, sociologique, etc.,
par ricochet, le droit international humanitaire peut etre, sinon
traite, du rnoins aborde dans les enseignements qui relevent de ces
differentes disciplines et qui sont dispenses sous l'une ou l'autre
forme aussi bien en sciences dites humaines qu'en sciences dites
exactes.

Ainsi, la naissance de la pensee humanitaire 5, et a sa suite, celle
4 Caillois, R., L'homme et le sacre, Puns, tiallunard, 1950, p. 229.
5 Cf. les lois de Manou en Inde (1200 av. J.-C. ou 200 av. — 200 apres J.-C.?),

les pensees de Se-Ma en Chine (400 av. J.-C), les presents du Christianisme et de
l'lslam, les coutumes africaines, etc. in Letourneau, Ch., La guerre dans les diverses
races humaines, Paris, 1895; Coursier, H., Etudes sur la formation du droit humani-
taire, Geneve, C.I.C.R., 1952; Redslob, R., Histoire des grands principes du droit des
gens, Paris, 1923; Diallo, Y., Traditions africaines et droit humanitaire, Geneve,
C.I.C.R., 1976; Bello, E., African Customary Humanitarian Law, Geneva, C.I.C.R.,
Oyez Publishing Limited, 1980; Yadh Ben Achour, Islam et droit international
humanitaire, Geneve, C.I.C.R., 1980.
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du droit international humanitaire, pourraient faire Tobjet de
considerations dans les cours d'histoire, de philosophie et d'anthro-
pologie.

Le probleme fascinant des violations monstrueuses du droit
international humanitaire 6 pourrait etre traite dans le cadre des
cours de sociologie, de psychologie et de criminologie.

Le developpement de la Croix-Rouge internationale et le phe-
nomene des grandes Conferences diplomatiques de La Haye (1899
et 1907) et de Geneve (1949 et 1974-77) sont des objets d'analyse
interessants pour des cours consacres aux relations et aux organi-
sations internationales.

Le theme classique de la responsabilite de Thomme de science et
du technicien a l'egard des armes qu'il invente et qu'il fabrique 7

pourrait etre discute dans un cours de philosophie des sciences.
Particulierement illustrant serait l'exemple d'Einstein, d'abord par-
tisan de la construction de la bombe atomique, puis opposant
acharne a son emploi8.

Une faculte ou les etudiants ne devraient pas etre les derniers a
etre inities aux arcanes du droit international humanitaire est la
Faculte de medecine. A defaut d'un cours special de droit interna-
tional medical, certaines regies de base du droit international
humanitaire comme la non-discrimination entre amis et ennemis
dans les soins a apporter aux blesses et le seul principe de l'urgence

6 Sur certaines explicat ions de ces violat ions, cf. Knebel , F . et Bailey II, W. Ch. ,
Hiroshima, bombe A, Paris, A. Fayard, 1964, pp. 356 ss.; From Nuremberg to Mvlai,
ed. by J.W. Baird, Lexington, Toronto, London, D.C. Heath and Cy., 1972, pp.
221-225; Vidal-Naquet, P., La torture dans la Republique, Paris, Maspero, 1975;
Vittori, J.-P., Confession d'un professionnel de la torture, Paris, Ramsay, 1980; Lane,
M., Les soldats americains accusent, Paris, Maspero, 1972; Domination et torture,
Paris, Justice et Paix, 1978; Arendt, H., Eichmann a Jerusalem, Paris, Gallimard.
1966; Milgram, S., Soumission a I'autorite, Paris, Calmann-Levy, 1980.

7 Cf. Protocole I additionnel, article 36: «Dans l'etude, la mise au point,
l'acquisition ou l'adoption d'une nouvelle arme, de nouveaux moyens ou d'une
nouvelle methode de guerre, une Haute Partie Contractante a l'obligation de deter-
miner si l'emploi en serait interdit, dans certaines circonstances ou en toutes
circonstances, par les dispositions du present Protocole ou par toute autre regie de
droit international applicable a cette Haute Partie Contractante».
Cf. aussi La science et la guerre, dossier du Groupe de Recherche et d'Information
sur la Paix (G.R.I.P.), n° 97-99, Bruxelles, 1986.

8 Cuny, M., Albert Einstein, Paris, Seghers, 1961, pp. 133 ss.
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curative pour la priorite dans l'ordre des soins 9 pourraient etre
exposes dans le cadre du cours general de deontologie medicate.

C. COMMENT EXPOSER LA MATIERE
A LA FACULTE DE DROIT?

Dans la plupart des Facultes de droit, il est probablement exclu
d'introduire en ler ou 2e cycle un cours autonome de droit interna-
tional humanitaire. Si Ton songe que la lourdeur croissante des
programmes ne suffit deja pas a combler les lacunes en ce qui
concerne l'enseignement de matieres d'application quotidienne, il
est difficile d'imaginer qu'on puisse attribuer a un cours specialise
de droit international humanitaire la place qui pourrait etre reser-
vee a des cours portant, par exemple, sur les assurances, l'arbitrage
international prive, le droit de la consommation, les questions
approfondies de droit europeen, etc., c'est-a-dire des matieres d'ins-
piration sans doute moins elevee que le droit international huma-
nitaire, mais d'interet plus direct pour le futur praticien. II en est
autrement en 3e cycle, et c'est ainsi qu'a l'Universite Libre de
Bruxelles, il existe pour la licence speciale en droit international un
cours intitule « Reglement des differends internationaux et droit des
conflits arme's».

Cela n'empeche cependant pas qu'au niveau des ler et 2e cycles,
le droit international humanitaire puisse etre aborde soit dans des
cours de formation generate non juridique qui existent a la Faculte
de droit comme dans d'autres facultes, et sur lesquels nous ne
reviendrons done pas {supra, B), soit dans des cours juridiques a
caractere general (introduction au droit, droit naturel, philosophie
du droit, histoire du droit, droit romain,...) et specialise (droit penal
et droit international public).

' Ie et IIe Conventions de Geneve de 1949, article 12 commun: les blesses et
malades «seront traites et soignes avec humanite par la Partie au conflit qui les aura
en son pouvoir, sans aucune distinction de caractere defavorable basee sur le sexe, la
race, la nationality, la religion, les opinions politiques ou tout autre critere analogue.

Seules des raisons d'urgence medicale autoriseront une priorite dans l'ordre des
soins (...)».

Protocole I additionnel, article 10:
«1. Tous les blesses, malades ou naufrages, a quelque Partie qu'ils appartiennent,

doivent etre respectes et proteges.
2. (...) Aucune distinction fondee sur des criteres autres que medicaux ne doit etre

faite entre eux».
(Cf. dans le meme sens, Protocole II additionnel, article 7).
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1. Le droit international humanitaire dans les cours juridiques a
caractere general

Le cours general d'introduction au droit qui, dans la plupart des
facultes, est inscrit au programme de la lre annee des etudes de
droit, offre un cadre approprie pour exposer certains elements de
droit international humanitaire. Ainsi, a propos de l'etendue du
champ d'application de la regie de droit, on peut montrer que le
temps de guerre n'est pas une situation de non-droit et que meme si
Ton peut commettre en cette occasion des actes qui en temps de
paix seraient contraires au droit, ils n'en sont pas moins soumis au
respect d'un certain nombre de regies juridiques.

De meme, le cours de droit nature) permet d'evoquer le droit
international humanitaire I0, des lors que le droit naturel tend
aujourd'hui a se deplacer du terrain de la religion ou de la raison a
celui des droits de l'homme consideres comme la forme contempo-
raine du droit naturel. Or, des droits de l'homme au droit interna-
tional humanitaire, le pas a franchir n'est pas grand puisque le
second n'est, somme toute, que l'expression des premiers en temps
de conflit arme.

Dans un cours d'histoire du droit, comme dans un cours de droit
romain, il serait facile egalement de se referer a l'anciennete et a la
perennite de certains principes de droit international humani-
taire ".

Enfin, un cours de philosophic du droit qui traiterait des conflits
de valeur, de rapports entre droit et morale et de l'opposition
d'Antigone a Creon, pourrait trouver des illustrations saisissantes
dans le droit international humanitaire, synthese des necessites
contradictoires de la guerre et de l'humanite.

2. Le droit international humanitaire dans les cours juridiques a
caractere specialise

a) Le droit penal

Si le droit penal ne se prete sans doute pas a une presentation
generate du droit international humanitaire, il demeure que la
repression de ses violations offre autant d'occasions de s'y referer.
Or, si ce renvoi peut de prime abord sembler secondaire et contin-
gent, il permet en realite de discuter des questions qui d'un point de

10 Cf. Ingber, L., Droit naturel, P.U.B., 1982, pp. 189 ss.
11 Cf. Redslob, R., op. tit., pp. 90 ss.
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vue theorique sont du plus haut interet, et sont en outre de nature a
exciter la curiosite de l'enseigne. Citons, a titre d'exemple, les sujets
suivants:
— la naissance de l'idee d'une repression internationale des viola-

tions du droit international humanitaire et sa concretisation
dans les articles 227-228 du traite de Versailles de 1919 ainsi que
dans les statuts et jugements des Tribunaux militaires interna-
tionaux de Nuremberg et de Tokyo;

— le probleme de la repression de ces violations en droit interne en
l'absence de normes specifiques: ainsi, les condamnations en
Belgique d'auteurs de crimes de guerre au lendemain de la
Seconde Guerre mondiale bien que 1'incrimination fut — et soit
toujours — absente du code penal beige l2.

— l'application differenciee des regies penales aux combattants et
aux non-combattants et l'immunite des premiers pour les actes
licites de guerre u ;

— l'admission ou le rejet des causes d'excuse des violations du
droit international humanitaire comme l'excuse de l'ordre supe-
rieur ou l'etat de necessite M;

— la prescription ou rimprescriptibilite des crimes de guerre et des
crimes contre l'humanite 15;

— l'extradition et la poursuite de criminels de guerre 16 et de

12 Cf. Cour de cassation beige, 4 juillet 1949, Pasicrisis 1949, 1,517; Grevy, R.,
« La repression des crimes de guerre en droit beige», Revue de droit penal et eriminel
(R.D.P. et Cr.), 1947-48, pp. 806 ss., specialement les § 5 et 16.

" Cf. Protocole I additionnel, article 43 § 2: «Les membres des forces armees
d'une Partie a un conflit (...) sont des combattants, c'est-a-dire ont le droit de
participer directement aux hostilites»; article 44 § 1: «Tout combattant... qui tombe
au pouvoir d'une Partie adverse est prisonnier de guerre».

Cf. aussi l'article 15 § 2 de la Convention europeenne de sauvegarde des droits
de l'homme qui, meme en cas de guerre, interdit toute derogation au droit a la vie
«sauf pour le cas de deces resultant d'actes licites de guerre».

14 Cf. notre etude «L'etat de necessite et l'excuse de l'ordre superieur», Rcvuc
beige de droit international (R.B.D.I.), 1978-79/1, pp. 65 ss.

15 Cf. Mertens, P., L'imprescriptibilite des crimes de guerre et contre l'humanite,
Ed. de l'Universite de Bruxelles, 1974; comp. la Convention de l'O.N.U. du 26 no-
vembre 1968 et la Convention du Conseil de l'Europe du 25 Janvier 1974: contrai-
rement au principe de la non-retroactivite des lois penales, la premiere prevoit
l'abolition de la prescription la ou elle est deja acquise (article IV), tandis que la
seconde ne prevoit qu'une imprescriptibilite ex nunc (art. 2).

16 Pour des exemples recents, cf. affaire Barbie, Cour de cassation franchise,
6octobre 1983, 26 Janvier 1984 et 20 decembre 1985, Clunet, 1983, pp. 780 ss., note
Edelman; ibid., 1984, pp. 308 ss. note Edelman; ibid., 1985, pp. 127 ss., note Edel-
man; aff. P.N.M. v. Public Prosecutor, Neth. supr. Crt., 13 Janvier 1981, Netherlands
Yearbook of International Law (N.Y.I.L.), 1982, pp.401 ss.
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personnes ayant viole gravement les droits de l'homme 17.

b) Le droit international

Si le droit penal ne permet d'aborder le droit international
humanitaire que «par la bande», il en va autrement du droit
international public. Branche specifique de ce dernier, le droit inter-
national humanitaire peut faire l'objet d'une presentation syntheti-
que dans un chapitre autonome ou dans une subdivision d'un
chapitre plus general. Les manuels classiques temoignent a cet
egard d'une grande variete de solutions puisque cela va... du silence
a peu pres total a la consecration d'un volume entier a la matiere!
Un coup de sonde effectue dans les editions se trouvant a notre
disposition (il ne s'agit pas necessairement des editions les plus
recentes...) revele bien cette diversite d'approches.

Parmi les ouvrages qui reservent un chapitre specifique au droit
international humanitaire, il faut faire une place speciale a H.
Lauterpacht et P. Guggenheim qui consacrent a la matiere, Tun
quasiment tout un volume 18, l'autre pres de 200 pages 19. Traitent
egalement du droit humanitaire dans un chapitre distinct G. Sch-
warzenberger 20, W. Wengler 21 et M. Diaz de Velasco 22.

D'autres auteurs font egalement une presentation autonome du
droit international humanitaire mais celle-ci apparait comme sub-
division d'un chapitre plus general consacre soit a l'emploi de la

17 Cf. Meyer, M.A., « Liability of Prisoners of War for offences committed prior
to Capture: The Astiz Affair», International and Comparative Law Quarterly
(I.C.L.Q.), 1983, pp. 948 ss.; Filartiga case, U.S. District Crt, N.Y., Jan. 10, 1984:
American Journal of International Law (A.J.I.L.), 1984, pp. 677-678; Siderman
Case, U.S. District Crt., CD. Cal. March 7, 1985, A.J.I.L., 1985, pp. 1065-1067.

18 Lauterpacht, H., Oppenheim's International Law, London, 1958, 7th ed.,
pp. 201-623 (pp. 624-885 pour le droit de la neutralite).

19 Guggenheim, P., Traite de droit international public, Geneve, 1954, pp. 295-
492 (pp. 493-562 pour le droit de la neutralite).

20 A manual of International Law, London, Stevens, pp. 190-216 (pp. 216-236
pour le droit de la neutralite).

21 Volkerrecht, Berlin, Springer-Verlag, 1964, pp. 1360-1437 (pour le droit de la
neutralite, pp. 1438-1455).

22 Instituciones de Derecho Internacional Publico, Madrid, Tecnos, 1982, vol. 1,
pp. 575-626.
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force23, soit aux sanctions24, soit au reglement des differends
internationaux 2S.

Certains auteurs enfin, et non des moindres, n'accordent aucune
attention particuliere au droit international humanitaire et se bor-
nent a s'y referer dans le cadre de la responsabilite des individus,
des crimes de guerre 26, ou des droits de rhomme " .

Cependant, a defaut de s'etendre specifiquement sur le droit
international humanitaire, il est possible d'utiliser ce dernier comme
outil pedagogique et demonstratif. Nombre de regies et d'institu-
tions du droit international trouvent en effet des illustrations eclai-
rantes dans le droit international humanitaire. En voici quelques
exemples tires des sources, des sujets et des sanctions du droit
international.

1) Les sources du droit international

— Lorsqu'on veut illustrer la transformation d'une regie conven-
tionnelle en regie coutumiere generate, on peut evoquer le
Reglement de La Haye de 1907 dont le tribunal de Nuremberg
reconnut le caractere coutumier et son opposabilite a l'Allema-
gne nazie qui pretendait ne pas devoir l'appliquer eu egard a la
clause si omnes figurant a Particle 2 et au fait que plusieurs Etats
qui participerent a la Seconde Guerre mondiale n'etaient pas
parties a ce texte 28.

— II est bien connu que les Etats signataires d'un traite ne sont pas
obliges de le ratifier. La signature n'en oblige pas moins son
auteur a se comporter de bonne foi et a ne pas priver le traite de
son objet et de son but29. Le principe revet une portee toute

23 Thierry, Combacau, Sur & Vallee, Droit international public, Paris, Mont-
chrestien, 1975, pp. 597-625; Nguyen Quoc Dinh, Daillier & Pellet, Droit interna-
tional public, Paris, L.G.D.J., 1980, pp. 855-872; S0rensen, M., Manual of Public
International Law, London, Macmillan, 1968, pp. 799-839 (pp. 840-844 pour le droit
de la neutralite).

24 Quadri, R., Diritto Internazionale Publico, Palermo, Priulla, 1963, pp. 238-276
(277-288 pour le droit de la neutralite).

25 Reuter, P., Droit international public, Paris, P.U.F., Themis, 1973, pp. 357-
390 (pp. 390-408 pour le droit de la neutralite).

"O'Connell, D. P., International Law, London, Stevens, 1970, II, 958-960;
Brownlie, I., Principles of Public International Law, Oxford, Clarendon Press, 1973,
pp. 297-298, 307, 544-547.

27 Salmon, J., Droit des gens, Presses Universitaires de Bruxelles, 1982-83,
pp. 337-338, 359.

28 Tribunal militaire international de Nuremberg, jugement du 1 " octobre 1946,
Doc. off., T. 1, p . 267.

29 Convention de Vienne sur le droit des traites, 23 mai 1969, art . 18.

165



particuliere dans le cas des Conventions de Geneve du 12 aout
1949 et des Protocoles additionnels dont les clauses finales
stipulent que ces instruments doivent etre ratifies « aussitot que
possible » 30.
C'est un bel exemple d'effet de la signature d'un traite et de la
difference qui existe avec une procedure d'adhesion 31.

— Uexceptio non adimpleti contractus n'est pas une regie absolue
et l'article 60 § 5 de la Convention de Vienne sur le droit des
traites en souligne bien les limites 32.

— Combien de fois n'entend-on pas dire que les resolutions de
l'Assemblee Generale des Nations Unies n'ont pas de portee
juridique!33 Ce genre d'affirmation generale doit etre nuance 34

et il suffit de penser aux motivations par lesquelles des juridic-
tions internes ont sanctionne la violation de certaines regies
humanitaires. Ainsi, dans l'affaire Filartiga v. Pena-Irala, la
Cour du district de l'Etat de New York s'est notamment fondee
sur l'article 11 de la Declaration de l'Assemblee Generale des
Nations Unies relative a la protection de toutes les personnes
contre la torture 35 combine avec VAlien Tort Claims Act36,
pour condamner un fonctionnaire des forces de securite para-
guayennes a payer 10 millions de dollars a titre de dommages et
interets aux ayants droit d'un Paraguayen torture a mort par le
premier ".
30 Convent ions de Geneve d u 12 aout 1949, ar t . c o m m u n 57/56/137/152; Pro-

tocoles addi t ionnels d u 8 juin 1977, ar t . c o m m u n 93/21 .
31 Conven t ions de Geneve du 12 aout 1949, ar t . c o m m u n 60/59/139/155: Pro-

tocoles addi t ionnels du 8 juin 1977, ar t . c o m m u n 94/22.
32 Ar t . 60 § 5 : les regies relatives au droi t de suspendre ou denoncer un traite en

raison de sa violat ion « n e s 'appl iquent pas aux disposit ions relatives a la protect ion
de la personne humaine contenues dans des traites de caractere humanitaire,
notamment aux dispositions excluant toute forme de represailles a l'egard des
personnes protegees par les dits traites».

33 Cf. Rousseau , Ch. , Droit international public, Paris, Sirey, 1971, T. 1, pp . 436
ss. ; cf. aussi les ref. citees dans l'aff. Texaco, sentence a rb . du 19 Janvier 1977,
Journal de droit international (J.D.I.), 1977, p . 376, § 83.

34 Aff. de la Namibie, C.I.J., avis du 21 juin 1977, Rec. 1977, p. 50, § 105; Aff.
Texaco, he. cit., §§ 83 ss.

35 A/Res. 3452 (xxx) du 9 decembre 1975, art. 11:
«Quand il est etabli qu'un acte de torture ou d'autres peines ou traitements

cruels, inhumains ou degradants ont ete commis par un agent de la fonction
publique ou a son instigation, la victime a droit a reparation et a indemnisation,
conformement a la legislation nationale».

36 VAlien Tort Claims Act — Titre 28 de United States Code § 1350 (1982) —
donne competence aux cours federales de district pour connaitre des actions civiles
intentees par des etrangers a la suite de dommages «committed in violation of the
law of nations or a treaty of the U.S.».

37 United States District Court, Eastern district, New York Jan 10 1984
A.J.I.L., 1984, pp. 677-678.
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Dans l'affaire Barbie, la Cour de cassation francaise s'est refe-
ree, entre autres instruments, aux «recommandations de la
resolution des Nations Unies du 13 fevrier 1946» 38 pour justi-
fier la legalite de l'extradition de K. Barbie accordee par la
Bolivie a la France 39.

2) Les sujets de droit

— L'aptitude d'individus et d'autorites non etatiques a etre direc-
tement sujets actifs et passifs de droit international ressort de
l'article 3 commun aux quatre Conventions de Geneve de 1949
et du Protocole II additionnel qui lient non seulement le gou-
vernement de l'Etat partie a ces instruments mais aussi les
membres de groupes armes, et meme l'ensemble d'une popula-
tion pour les comportements vises par ces dispositions (interdic-
tion du meurtre, de la torture, obligation de soigner les bles-
ses...)40.
— La complexite et la variete des sujets de droit international
sont mises en relief par le cas de la Conference internationale de
la Croix-Rouge composee a la fois d'Etats et d'organisations
non gouvernementales 41.

— Les forces internationales sont egalement des sujets de droit
international comme en temoigne l'applicabilite du droit inter-
national humanitaire aux operations auxquelles elles partici-
pent 42.

38 Dans sa res. 3 (I), l'Assemblee Generale:
« Recommande que les membres des Nations Unies prennent immediatement toutes
les mesures necessaires pour que ces criminels de guerre, qui sont responsables de ces
crimes ou y ont pris une part active, soient arretes et ramenes dans les pays ou ont
ete perpetres leurs forfaits afin d'y etre juges et punis conformement aux lois de ces
pays».

"Cour de cassation francaise, Crim., 6 octobre 1983, J.D.I., 1983, p. 785.
40 Cf. Mallein, J., La situation juridique des non-combattants dans les conflits

armes non internationaux, Universite des Sciences sociales de Grenoble, These,
Roneo., 1978, p. 413.

41 Cf. Perruchoud, R., Les resolutions des Conferences internationales de la
Croix-Rouge, Geneve , Inst i tut H e n r y - D u n a n t , 1979, p . 105 ss.

42 Cf. Les travaux de l'lnstitut de droit international sur « L'application du droit
de la guerre aux operations militaires des Nations Unies», Annuaire de l'lnstitut de
droit international (Ann. I.D.I.), 1971, vol. 54.
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3) Les sanctions du droit international

— Le controle du respect du droit international peut etre illustre
par les divers mecanismes de protection mis au point dans le
cadre du droit international humanitaire: role du Comite Inter-
national de la Croix-Rouge et des Puissances protectrices43,
enquete bilaterale 44, commission internationale d'etablissement
des faits45.

— La mise en oeuvre d'une responsabilite individuelle de caractere
criminel pour des violations du droit international trouve une
de ses meilleures expressions dans les articles 227-228 du traite
de Versailles de 1919, dans les jugements des tribunaux militai-
res internationaux de Nuremberg et de Tokyo et dans la juris-
prudence interne consecutive a la Seconde Guerre mondiale.

— Les causes d'exoneration de la responsabilite internationale ne
sont pas absolues; on trouve un exemple de leurs limites a
propos de l'invocation de l'etat de necessite en temps de guerre;
ce motif d'exclusion de l'illiceite d'un fait46 n'est en effet admis
par le droit international humanitaire que dans les cas qu'il
prevoit specialement 47.

*
* *

En resume, cet echantillonnage de renvois au droit international
humanitaire montre que les occasions d'aborder la matiere sont
nombreuses et qu'il est done possible d'en assurer une diffusion
minimale sans effort excessif pour l'enseignant et sans qu'il faille
necessairement organiser un enseignement specialise en ler ou
2e cycle.

II est cependant evident qu'une presentation synthetique du
droit international humanitaire dans le cadre d'un des cours preci-
tes est preferable a un «patchwork» de references ponctuelles qui
risquent de laisser de cote l'essentiel du message humanitaire!

43 Conventions de Geneve de 1949, art. commun 8/8/8/9 et 10/10/10/11; 126
(III) et 147 (IV); Protocole I additionnel de 1977, art. 5.

44 Conventions de Geneve de 1949, art. commun 52/53/132/149.
45 Protocole I additionnel de 1977, art. 90.
46 Projet d'article sur la responsabilite des Etats, art. 33, Annuaire de la Com-

mission du droit international (Ann. C.D.I.), 1980, vol. II, 2e partie, pp. 33 ss.
47 Ibid., p. 45; cf. par exemple, Protocole I additionnel de 1977, art. 51 8 5 b,

art. 57 § 2, art. 58.
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D. CONCLUSION

Obligation juridique et morale a charge des hommes et des
Etats, la diffusion du droit international humanitaire dans les cer-
cles academiques doit non pas se limiter au public des seules
Facultes de droit, mais s'etendre a l'ensemble du monde universi-
taire. Cet objectif est d'autant plus aise a realiser que la plupart des
cours de formation generate dispenses au niveau des lers cycles
d'etudes sont susceptibles d'accueillir, sinon une presentation
exhaustive du droit international humanitaire, du moins une infor-
mation appropriee quant a ses principes. En l'occurrence, il importe
moins de bourrer les cranes de precisions techniques que de sensi-
biliser les consciences, eveiller la reflexion et developper ce qu'on a
appele le «reflexe humanitaire».

Les cours generaux de philosophie et de sociologie s'y pretent
parfaitement. On y ajoutera, dans la mesure ou ces enseignements
existent et sans que cette liste soit limitative,
— en sciences exactes, les cours de philosophie des sciences et

d'histoire des sciences;
— en sciences humaines, les cours de theorie politique, d'anthro-

pologie, de psychologie sociale, d'histoire, de theorie et de
sociologie des relations internationales;

— en medecine, le cours de deontologie medicale.
Rappelons qu'en Faculte de droit, les cours d'introduction au

droit, de droit naturel, d'histoire du droit, de droit romain et de
droit international public sont autant de «lieux» privileges pour
aborder le droit international humanitaire sur un plan plus techni-
que; cela n'exclut pas qu'il soit aussi enseigne sous une forme
autonome et specialisee, mais cela ne parait realisable qu'au niveau
d'un 3e cycle.

Quelle que soit la solution adoptee, il faut encore noter que la
diffusion du droit international humanitaire ne souleve pas de
difficulte pedagogique particuliere. Bien au contraire! C'est le type
meme d'enseignement qui «accroche»! La matiere, en effet, repond
parfaitement aux stimulations quotidiennes des medias et sollicite
la fibre «Gavroche» qui sommeille en chacun de nous48. En outre,
certains des problemes juridiques particuliers qu'elle souleve —
statut du guerillero, statut du mercenaire, repression des viola-
tions... — sont parmi les plus passionnants a exposer. Concrete-

48 Cf. Brauner, A., Ces enfants ont ve'cu la guerre, Paris, Ed. sociales francjaises,
1946, pp. 215 ss.
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ment, la mise en oeuvre de la diffusion du droit international
humanitaire dans les milieux academiques implique une sensibilisa-
tion prealable des enseignants a travers des methodes eprouvees de
communication: des contacts directs et informels ainsi que Torga-
nisation de seminaires regroupant un petit nombre de personnes
sont des «strategies» qui ont deja fait la preuve de leur effi-
cacite.

II est cependant important de prevoir la distribution d'un mate-
riel adequat, notamment sous forme de documents serieux, referen-
cies et adaptes au secteur cible concerne. Si de tels documents
existent en abondance pour l'approche juridique et historique du
droit international humanitaire, en revanche, ils restent a elaborer
pour une analyse philosophique, politique, sociologique, anthropo-
logique et psychologique de cette categorie du droit. II ne fait aucun
doute que le Comite international de la Croix-Rouge et les Societes
nationales, qui ont deja accompli un travail de documentation tout
a fait remarquable au plan juridique, devraient etre les plus aptes a
promouvoir la realisation de ces nouveaux outils pedagogiques et
methodologiques.

Certes, cette preparation exige un effort important de recherche
et de defrichement des sources scientifiques les plus diverses, mais
n'est-il pas a la mesure des ambitions fondamentales que ces orga-
nismes assument et realisent quotidiennement sur le terrain pour
tenter de soulager une partie des souffrances humaines?

Eric David
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